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        Introduction
      

      
        La Région, un nouvel acteur de la révolution territoriale
      

      
        EN JANVIER 2016, la France connaît une profonde refonte de son architecture politique et institutionnelle du fait d’une grande réforme régionale qui signe l’« acte III de la décentralisation » du pays. Avec la création de nouvelles Régions d’un côté, de nouveaux pouvoirs et compétences accordés à celles-ci de l’autre, la Région devient un nouvel acteur de la véritable révolution territoriale que connaît le pays depuis une vingtaine d’années. La Région comme niveau de gestion politique, administrative et économique, comme territoire de proximité, à la fois géré et aménagé, et comme territoire de référence des identités et des appartenances vécues devient un enjeu géopolitique important qui est l’objet de grands débats.

        
          
            La Région dans la construction politique et institutionnelle
          

          
            
              Les Régions : une naissance discrète, une lente maturation
            

            Pour des raisons historiques, la France se dote d’un réel échelon régional seulement à partir de la seconde moitié du XXe siècle. En effet, la Révolution, en instaurant les départements en 1790, pave le territoire de circonscriptions administratives de relatives petites tailles afin d’unifier le pays tout en brisant les cadres provinciaux qui constituaient la base des structures territoriales féodales de l’Ancien Régime (Normandie, Champagne, Dauphiné, Berry, Saintonge, Bourbonnais, Marche, Béarn, Artois, etc.).

            Dans ce contexte, l’émergence d’un échelon intermédiaire entre les échelles nationale et départementale va être très progressive, discrète et longtemps immature en répondant pour l’essentiel au départ à des enjeux de gestion administrative et sécuritaire. Après les quelques réflexions et tentatives inabouties de la IIIe République, c’est véritablement l’État français et le régime de Vichy qui en avril 1941 créent vingt préfectures régionales pour des raisons idéologiques et, surtout, répressives dans le cadre de la collaboration avec l’Allemagne nazie. Puis en mars 1948, après les grandes grèves de 1947 et en pleine Guerre froide, la IVe République instaure treize circonscriptions régionales, les Igamies. Correspondant aux régions militaires, elles ont à leur tête des « Inspecteurs généraux de l’administration en mission extraordinaire » (Igame) qui coordonnent l’action des régions militaires et des préfets départementaux, chargés du maintien de l’ordre.

            Puis dans le cadre des Trente Glorieuses, une nette rupture apparaît entre 1955 et 1960 du fait de besoins nouveaux liés à l’essor de la planification, à la nécessaire modernisation du pays, à l’entrée en crise de bassins industriels (textile, sidérurgie…) et à la déconcentration des actions de l’État. En juin 1955, le gouvernement confit au Commissaire-adjoint au Plan la mission de définir des « circonscriptions d’action régionale » qui vont devenir par la suite des « régions de programmes ». Constituée d’une poignée de hauts fonctionnaires travaillant dans l’urgence et sans concertation, cette commission a deux objectifs : restreindre au maximum la région parisienne et constituer des blocs régionaux « équilibrés » d’au moins un million d’habitants tout en tenant compte des intérêts locaux (Rouen, Toulouse, Besançon, Limoges…). Sont alors proposées 22 régions métropolitaines qui tombent à 21 du fait de la fusion rapide des Régions « Rhône » et « Alpes » en une seule Région Rhône-Alpes pour remonter ensuite à 22 en 1975 lorsque la Corse est détachée de la Région Provence-Côte d’Azur. Cette architecture régionale et ces découpages vont perdurer de 1975 à 2015.

            Au départ simples échelons déconcentrés de l’administration de l’État et découpées sur un coin de table dans un cabinet ministériel sans grande réflexion géographique régionale préalable, ces Régions vont pourtant progressivement s’indurer durant quatre décennies, trouver leur place et surtout fonder de nouvelles identités régionales. Ce processus s’explique fondamentalement par la lente maturation politique et institutionnelle qui va s’opérer des années 1970 aux années 2000 sous les effets conjugués des profondes mutations économiques, sociales et territoriales que connaît le pays, de la promotion d’un vaste mouvement de déconcentration puis de décentralisation par de nouvelles élites politiques et enfin de l’intégration communautaire européenne. En 1972, une loi officialise le terme de « Région » et en fait un « établissement public territorial » doté d’une assemblée élue aux suffrages indirects.

            En 1982-1983, l’alternance politique avec l’arrivée de la gauche au pouvoir signe une nouvelle rupture qualitative : la Région devient enfin une collectivité territoriale de plein exercice, dotée d’un Conseil régional élu au suffrage universel direct et d’un président de Région qui remplace le Préfet comme chef de l’exécutif régional. Ce processus d’affirmation de l’échelon régional est conforté en mars 2003 par le gouvernement de droite de J.-P. Raffarin : la loi consacre le principe de l’organisation décentralisée de la République, via en particulier l’introduction du principe de subsidiarité, et la Région est inscrite pour la première fois dans la Constitution comme l’une des trois collectivités territoriales de la République aux côtés de la commune et du département.

          

          
            
              La Région au sein des collectivités territoriales européennes et françaises
            

            Pour autant, malgré la lente reconnaissance du fait régional, la Région comme collectivité territoriale de plein exercice demeure un acteur de second plan face aux communes et aux départements. Par ces choix, la France se trouve donc en position intermédiaire en Europe entre d’un côté des États fédéraux (Belgique, Allemagne, Suisse) ou très fédéralisés (Espagne, Autriche, Russie) et de l’autre des États assez centralisés (Italie), voire à peine déconcentrés qui sont d’ailleurs de loin les plus nombreux (Royaume-Uni, Irlande, Norvège, Suède, Finlande, Portugal, Grèce, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Pays baltes). Ainsi, si l’Allemagne fédérale sert souvent de référence dans les débats français concernant les dynamiques de l’échelon régional, il convient de souligner que, paradoxalement, ce pays constitue – pour des raisons historiques éminemment géopolitiques dans le cadre de la dénazification du pays entre 1945 et 1947 (adoption d’un modèle fédéral et découpage du pays en Länder sous la pression des Alliés…) – plus une exception qu’une règle commune. De plus, la France métropolitaine des 22 Régions, hors la Corse insulaire, présente au total une construction bien plus homogène : ainsi, au plan démographique, le rapport entre la Région la moins et la plus peuplée est de 1 à 4,5, contre un rapport de 1 à 33 en Allemagne pour les Länder.

            Dans ce contexte, les arguments officiels consistant à vouloir « doter les Régions françaises d’une taille critique qui leur permette d’exercer à la bonne échelle les compétences stratégiques qui leur sont attribuées et de rivaliser avec les collectivités comparables en Europe » doivent être largement relativisés et servent souvent de leurre. Si cette référence européenne est permanente depuis les années 2000 dans les argumentaires politiques (rapport Warsmann, rapport Belot, rapport Balladur, rapport Krattinger, rapport Attali) préconisant une réduction plus ou moins drastique des collectivités territoriales, elle ne correspond en effet à aucune réalité tant les modèles européens d’organisation territoriale sont divers et plongent leurs racines dans l’histoire longue des constructions sociales et politiques. Mais elle sert d’argument d’autorité pour faire passer des choix éminemment géopolitiques, tout en évitant les débats de fond sur le rôle et la place à accorder à l’échelle régionale.

            En France, les trois collectivités territoriales – locales, départementales, régionales – représentent 1,9 million d’emplois et 228,3 milliards d’euros de recettes fiscales en 2015 face aux 2,3 millions d’emplois et 428,5 milliards d’euros de l’État, soit un ratio de 82,6 % pour l’emploi et de seulement 53 % pour les recettes fiscales. Mais comme l’indiquent les données comparatives, les Régions sont les plus mal pourvues : elles ne représentent aujourd’hui que 4 % des emplois et 11 % des recettes fiscales des collectivités territoriales françaises. La montée du fait régional se heurte donc à la forte résistance des communes et, surtout, des départements qui voient leurs responsabilités, prérogatives et champs de compétences parfois menacés. Cette situation explique l’intensité des débats contemporains sur le bon équilibre à trouver entre les trois grands niveaux territoriaux de l’action publique. Car comme le montre le refus le 6 juillet 2003 des Corses de créer une collectivité territoriale unique fusionnant les deux départements et la Région, ou le refus de la même opération par les Alsaciens le 7 avril 2013, ces projets se heurtent souvent à l’opposition des citoyens dans les territoires concernés. Malgré les nombreuses critiques dont il fait parfois l’objet, l’échelon départemental demeure pour de nombreux habitants un cadre majeur de référence.

            
              L’emploi et les budgets des collectivités territoriales

              [image: ]
              Source : INSEE et ministère de l’Intérieur, 2016.

            
            Il convient en effet de réinscrire la réforme régionale de 2015-2016 dans le champ beaucoup plus large de la véritable révolution territoriale que connaît le pays depuis plusieurs décennies et qui se traduit tout particulièrement par la profonde refonte de la base communale à travers le processus des regroupements de communes, qui fonde de nouvelles intercommunalités, des fusions directes de communes et enfin l’émergence de communautés d’agglomérations dans les grandes villes.

            
            
              
                Les transformations induites par les lois MAPTAM de 2014 et NOTRe de 2015
              

              
                
                  Un nouveau cadre institutionnel organisé par trois lois
                

                Le 27 janvier 2014, la Loi MAPTAM (Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles) vise à clarifier les responsabilités des collectivités territoriales et de l’État grâce au mécanisme de « délégation de compétences » tout en promouvant la création de grandes métropoles – au nombre de 19 en août 2016, et représentant plus de 27 millions d’habitants et plus de 50 % du PIB national – qui peuvent exercer sur leur territoire à la fois les compétences des collectivités locales et du département, introduisant ainsi parfois une logique d’affaiblissement sensible du niveau départemental (cf. Lyon/dépt. du Rhône, Marseille-Aix/Bouches du Rhône, Nantes/Loire Atlantique, etc.).

                Le 16 janvier 2015, la loi relative à la délimitation des Régions réduit le nombre de Régions en France métropolitaine de 22 à 13 collectivités régionales.

                Enfin, le 7 août 2015, la Loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) introduit une clarification du rôle respectif des départements et des Régions en supprimant leurs clauses de compétences générales qui leur permettaient jusqu’ici d’intervenir de manière autonome dans de nombreux champs, d’où de nombreuses concurrences et rivalités entre ces deux niveaux de collectivité. Alors que les départements sont recentrés sur la solidarité sociale et territoriale, les Régions se concentrent sur le développement économique et l’aménagement de leur territoire. Elles sont confortées dans leur rôle de stratège territorial grâce à deux nouveaux schémas, désormais prescriptifs, devant permettre une plus grande cohérence des interventions des différentes collectivités sur les territoires : un « schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires » ; un « schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation ».

                
                  Les critiques émises sur ces lois
                

                Cette réorganisation est cependant parfois fortement critiquée : défaut de vision stratégique au profit d’une approche technicienne sans vision politique claire, absence de vrai débat, autoritarisme, précipitation, improvisation et confusion. Ainsi, face à la résistance de nombreux élus territoriaux et du Sénat, le gouvernement doit abandonner le projet initial de supprimer les départements au profit des intercommunalités et des Régions à l’horizon 2021. De même, la volonté initiale de relever autoritairement le seuil des intercommunalités de 5 000 à 20 000 habitants à compter de janvier 2017 – pour faire passer les intercommunalités de 2 062 à 1 245 – s’avère intenable, en particulier dans les territoires ruraux ou de montagne, d’où un sensible rétropédalage (adoption d’un seuil de 15 000 habitants) pour les territoires où la densité démographique est inférieure à 30 hab./km2. Enfin, la répartition des compétences – « aux Régions, l’économie ; aux départements, la solidarité ; au bloc communal, les services publics de proximité », comme le résume le secrétaire d’État à la réforme territoriale André Vallini – est elle-même l’objet de débats houleux et contradictoires (Quid du partage des fonds européens, des voiries, des collèges, des transports ?).

                Les tensions sont d’autant plus vives que, pour satisfaire aux pressions de la Commission européenne sur le déficit public, l’État réduit de 12,2 milliards d’euros la dotation globale de fonctionnement (DGF) aux collectivités entre 2014 et 2017. Face à des marges financières de plus en plus réduites malgré des dépenses de 229 milliards en 2015 (– 0,4 %), on assiste à un net repli de leurs investissements (– 9 milliards en 2014-2015) qui représentent pourtant les ¾ de l’investissement public, un des moteurs de l’activité économique du pays.

              

            

          

        

        
        
          
            Les nouvelles Régions : débats, limites et choix politiques
          

          
            
              Le contexte géopolitique de la nouvelle réforme
            

            Alors que le Parti socialiste est à la tête de 21 des 22 Régions et de la moitié des départements, le président François Hollande décide en juin 2014 de lancer une vaste réforme de l’encadrement régional du pays qui débouche sur l’adoption par le Parlement à majorité socialiste de deux lois majeures : celle du 16 janvier 2015 et celle du 7 août 2015. Il propose alors initialement à la fois un nouveau découpage régional avec un nombre de Régions réduit de moitié passant de 22 à 14 en France métropolitaine, la suppression d’ici 2020 des Conseils généraux qui gèrent les départements au profit d’intercommunalités reconstituées autour des bassins de vie et, enfin, la montée en puissance de quelques grandes métropoles.

            Avec les réformes des champs économiques et sociaux, la réforme territoriale est alors présentée à la Commission de Bruxelles comme le second grand pilier de la politique « réformatrice » gouvernementale et comme un levier majeur de « modernisation » du pays, tout en ayant comme intérêt de ne pas coûter trop cher aux finances publiques. Les objectifs affirmés sont alors triples : simplifier et clarifier ce qui est présenté comme le « millefeuille » administratif du pays, réaliser de substantielles économies dans les dépenses des collectivités territoriales en « évitant les doublons » et, enfin, doter la France de régions « de niveau européen ». Afin de réduire le nombre d’élus régionaux, leur nombre serait plafonné à 150 par conseil (Île-de-France : 208 élus).

            Un des enjeux majeurs porte à la fois sur les compétences dévolues à chaque échelon, en particulier le développement économique, et sur les dotations et modes de financements accordés à chacun d’eux. En particulier, la clause de compétence générale – qu’avait rétablie la loi MAPTAM de janvier 2014 et qui autorise toute collectivité à prendre la compétence qu’elle souhaite sur son propre territoire si elle l’estime nécessaire – est dans le collimateur et doit être supprimée pour les Régions et départements. Les nouvelles Régions devaient reprendre à terme aux conseils généraux, qui devaient disparaître, de nombreuses fonctions (entretien des routes et des collèges, transports scolaires et interurbains, action sociale et santé, soutien aux communes, financement des services d’incendie et de secours…). Enfin, afin d’avoir pour cadre les nouvelles Régions redécoupées, les élections régionales sont reportées à décembre 2015.

            Au total, mal préparée et mal engagée car menée de manière autoritaire sans aucun débat public préalable et dans l’indifférence quasi générale des citoyens, cette réforme régionale portée par un président de la République en difficulté apparaît alors aux yeux de nombreux observateurs comme un vaste coup de poker pour tenter de sauver les dernières années du quinquennat. Cette réforme pose en effet de nombreuses questions à la fois géographiques, territoriales et géopolitiques. En particulier, sur quelles cohérences géographiques, territoriales et productives réelles et efficientes reposent les choix opérés et quelles économies vont-elles réellement dégager ? Face à ce que la géographe Béatrice Giblin définit dans un article du Monde du 6 juin 2014 comme un « découpage incohérent », nombreux sont les acteurs locaux et régionaux qui pensent que ce grand chantier politique et institutionnel méritait mieux.

          

          
            
              Les débats géopolitiques sur le découpage et la fusion des nouvelles Régions
            

            Au final, la loi du 16 janvier 2015 conduit à la réduction de 22 à 13 du nombre de Régions métropolitaines : on assiste à la création par fusion de sept nouveaux ensembles régionaux alors que six Régions demeurent inchangées. Ces nouvelles Régions prennent effet au 1er janvier 2016 après les élections régionales de décembre 2015 qui voit la droite en prendre largement le contrôle face à un Parti socialiste en déroute électorale. Durant ces quelques mois décisifs, le processus politique se caractérise par quatre enjeux majeurs.

            Premièrement, François Hollande, dans sa précipitation, ne veut absolument pas ouvrir la boîte de pandore d’un éventuel éclatement des anciennes 22 Régions sur une base départementale pour reconstruire un nouveau redécoupage régional différent. Il opte donc pour imposer des fusions entre les 22 Régions déjà existantes. Repartir des découpages départementaux aurait pourtant été une occasion historique de reconsidérer les découpages régionaux fixés dans les années 1960 en réfléchissant à un autre redécoupage régional ayant pour objectif la meilleure adéquation possible de l’échelon régional aux nouvelles réalités politiques, économiques, sociales, économiques et urbaines de la France du XXIe siècle. Mais cette stratégie aurait eu pour inconvénient majeur de lancer un grand débat politique national qui aurait pu prendre un à deux ans : quid d’un Grand Ouest, d’un Grand Sud-Ouest, d’une nouvelle Île-de-France élargie ou de la (ré)organisation du Grand Bassin parisien ?

            Deuxièmement, la méthode utilisée dans le choix des nouveaux découpages régionaux témoigne d’un exercice très personnel et solitaire du pouvoir de la part du président François Hollande sur un sujet aussi important. Rarement un tel niveau de présidentialisation n’avait été atteint dans le fonctionnement des institutions de la Ve République française, le Premier ministre Manuel Valls étant lui-même largement court-circuité lors des négociations. En effet, les choix définitifs opérés sont souvent le fruit de multiples échanges interpersonnels entre le président de la République et les grands barons socialistes nationaux et régionaux, en particulier durant le week-end du 1er juin 2014. Ainsi, Jean-Yves Le Drian, ministre des Armées et élu breton, met son veto à une fusion entre la Bretagne et les Pays-de-Loire portée par Jean-Marc Ayrault, pourtant ancien Premier ministre et ancien maire de Nantes, pour créer une nouvelle région Grand Ouest. De même, Ségolène Royal, ministre de l’Environnement, de l’énergie et de la mer et élue du Poitou-Charente, a joué un rôle majeur pour bloquer la fusion, un moment envisagée par Jacques Auxiette, président socialiste de la Région Pays-de-la-Loire, entre le Centre, le Poitou-Charentes et le Limousin, débouchant en retour sur la création d’une Nouvelle-Aquitaine. À l’inverse, Martine Aubry dans le Nord s’est vu imposer la fusion entre le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie dont elle ne voulait pas, tout comme de nombreux élus picards d’ailleurs. Enfin, de nombreux présidents socialistes de Régions de petites ou moyennes tailles ont opté pour des fusions par défaut (Picardie, Limousin, Auvergne, Bourgogne, Franche-Comté, Champagne-Ardenne, Lorraine).

            Troisièmement, ces choix brutaux font l’impasse sur la maturation progressive des identités régionales qui s’étaient progressivement constituées depuis les années 1970. Car les fondements d’une Région reposent à la fois sur des ressources objectives (population et main-d’œuvre, système et potentiel productifs, métropoles et encadrement urbains…), sur des choix stratégiques (gestion, développement et aménagement) et, enfin, tout autant sur des ressources subjectives (identification, cultures, mémoire, projets) créant ce que le géographe Jacques Lévy dénomme des « biens publics spatiaux » (urbanité, mobilité, capital spatial des acteurs et des environnements, etc.).

            Quatrièmement enfin, cette logique technocratique s’est attachée uniquement à redessiner des frontières et des entités nouvelles en faisant largement l’impasse sur la définition des compétences des nouvelles instances régionales. Il aurait pourtant été plus que nécessaire de débattre et de dire enfin à quoi sert une Région dans la France du XXIe siècle dans le cadre d’une démocratie territoriale renouvelée et quelles en sont les missions. Paradoxalement, ce débat de fond ne fut jamais abordé.

          

          
            
              Les limites et questions posées par les nouveaux découpages
            

            Au total, comme le montre la carte, six Régions métropolitaines demeurent : Bretagne, Pays-de-la-Loire, Île-de-France, Centre-Val-de-Loire, Provence-Alpes-Côte-d’Azur et Corse. Et sept nouvelles Régions sont créées par fusion de Régions existantes : les Hauts-de-France (Nord-Pas-de-Calais, Picardie), la Normandie (Basse-Normandie, Haute-Normandie), le Grand-Est (Alsace, Lorraine, Champagne-Ardenne), la Bourgogne-Franche-Comté (Bourgogne, Franche-Comté), Auvergne-Rhône-Alpes (Auvergne, Rhône-Alpes), la Nouvelle-Aquitaine (Poitou-Charentes, Limousin, Aquitaine) et l’Occitanie (Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon).

            Le choix de la dénomination des nouvelles Régions témoigne de situations régionales contrastées qui renvoient à d’importantes questions d’identité au-delà même des consultations plus ou moins efficientes réalisées auprès des populations concernées d’un côté, des choix de marketing territorial et de création d’une nouvelle « marque régionale » par les élus concernés de l’autre. Si la Normandie semble réaffirmer une identité commune largement partagée entre les deux Régions malgré leurs fortes rivalités, le choix de l’« Occitanie » témoigne d’un appel au passé médiéval pour fédérer un nouvel ensemble au total assez peu cohérent alors que le terme de « Nouvelle-Aquitaine », imposé par Alain Juppé, maire de Bordeaux et ancien Premier ministre de droite, renvoie lui aussi à des héritages historiques médiévaux cependant largement revisités pour la bonne cause. De même, le terme de « Hauts-de-France » vise à créer une identité septentrionale afin de dépasser les fortes oppositions apparues entre le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie, qui se sent parfois « annexée », alors que le « Grand-Est » souhaite effacer les tensions apparues entre une Alsace particulièrement dynamique et volontariste d’un côté, la Lorraine, et surtout, la Champagne-Ardenne, qui se sent marginalisée dans le nouvel ensemble, de l’autre. Enfin, dans deux cas, le choix d’un simple ajout nominalement cumulatif a été adopté afin de sauvegarder les susceptibilités régionales avec « Auvergne-Rhône-Alpes » et « Bourgogne-Franche-Comté ».

            Au total, alors que la structure régionale antérieure, malgré ses défauts, pavait le territoire métropolitain de 22 Régions, la réforme crée souvent de nouveaux ensembles régionaux de très grande étendue spatiale et finalement souvent relativement peu cohérents car fusionnant des ensembles très inégaux. Rhône-Alpes polarise ainsi 83 % de la population et 85 % du PIB de la nouvelle Région Auvergne-Rhône-Alpes, l’Aquitaine 56 % de la population de la Nouvelle-Aquitaine, le Nord-Pas-de-Calais 67 % de la population des Hauts-de-France. Si la création des nouvelles Régions se traduit par un phénomène de lissage statistique des oppositions inter-régionales, elle ne doit pas faire illusion dans la mesure où elle transforme d’anciennes inégalités interrégionales en nouvelles inégalités intra-régionales.

            Enfin, même si comme nous l’avons vu, les effectifs et moyens financiers des Régions sont limités, le choix des nouvelles capitales régionales fait l’objet d’âpres conflits, tant par leur poids symbolique que par les dividendes économiques et sociaux que peuvent à terme en retirer les villes élues, surtout si les pouvoirs et compétences des Régions sont amenés à croître à l’avenir. Les capitales des nouvelles Régions sont Paris, Lille, Rouen, Strasbourg, Rennes, Nantes, Orléans, Dijon, Bordeaux, Toulouse, Lyon, Marseille et Ajaccio. Certaines anciennes capitales régionales sont ainsi fragilisées et leurs capacités de rayonnement affaiblies alors qu’elles sont déjà en difficultés telles Poitiers, Limoges, Clermont-Ferrand, Amiens, Metz ou Châlons-en-Champagne.

            Dans de nombreux cas, le partage géographique des compétences régionales négocié entre anciennes capitales régionales peut déboucher sur des surcoûts de fonctionnement et un saupoudrage fonctionnellement peu rationnel en contradiction avec un des grands objectifs fixés par cette réforme (Dijon/Besançon, Rouen/Caen, Toulouse/Montpellier, Strasbourg/Nancy/Châlons-en-Champagne).

          

        

        
        
          
            Réforme et nouvelles compétences pour les Régions
          

          
            
              De nouvelles responsabilités pour les Régions
            

            Depuis les lois de décentralisation de 1982, les Régions se sont vues progressivement transférer des compétences spécifiques autour de trois grands domaines d’intervention.

            Premièrement, la formation : construction et gestion des lycées, écoles de formation maritime ou aquacole et des établissements de l’enseignement agricole, définition et mise en œuvre de la politique d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des adultes, politiques d’insertion avec les aides aux missions locales…

            Deuxièmement, le développement économique et l’aménagement du territoire : protection de l’environnement, aides aux entreprises et PME, contribution au financement des équipements de santé dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, dans les « déserts médicaux » ruraux ou dans les zones de montagne, aménagement et exploitation des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau, desserte des îles en régions littorales, etc.

            Troisièmement, les transports : financement et organisation des transports ferroviaires régionaux dont la responsabilité opérationnelle est confiée à la SNCF avec laquelle la région conventionne.

            Quatrièmement, enfin, certains secteurs peuvent jouer un rôle important selon les territoires comme le domaine culturel (protection du patrimoine, bibliothèques et musées régionaux, archéologie préventive), le tourisme ou les parcs et réserves (parcs naturels régionaux, conservatoires régionaux d’espaces naturels).

            La nouvelle loi de 2015-2016 clarifie et renforce le poids et le rôle des Régions, en particulier en matière de développement économique et d’innovation, d’enseignement supérieur et de recherche (financements possibles). La Région définit ses orientations en matière d’attractivité du territoire régional et de développement de l’économie et devient seule compétente pour définir les aides et les régimes d’aides générales (subventions, prêts, avances remboursables…) en faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques ou des entreprises en difficulté, tout en animant également les pôles de compétitivité. La Région dispose aussi de l’autorité de gestion des programmes européens (FEDRE, FEADER, FSE), même si les volumes globaux se réduisent fortement ces dernières années (2014-2020 : 14,5 milliards d’euros). Elle joue un rôle central dans la définition des objectifs en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de gestion économe de l’espace et d’intermodalité et de développement des transports (transport TER et inter-urbains, voiries régionales, gestion de certaines infrastructures comme les ports maritimes de commerce et de pêche ou les aérodromes civils d’intérêt régional). Enfin, elle dispose de compétences partagées avec les départements dans les domaines du tourisme, où elle est désignée comme chef de file, de la culture, du sport, de la promotion des langues régionales, de l’éducation populaire, dans la lutte contre la fracture numérique et l’aménagement numérique des territoires.

            Comme acteur institutionnel, la Région est donc amenée à définir un certain nombre de textes importants fixant ses objectifs, soit de manière autonome, soit dans le cadre de négociations bilatérales avec l’État dans le cadre des contrats de plan État-Région : convention régionale pluriannuelle de coordination de l’emploi et de la formation professionnelle ; schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (SRDEII) ; schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ; schéma régional des infrastructures et des transports ; schéma régional de cohérence écologique ; schéma régional du tourisme et des loisirs… Dans ce cadre, la Région travaille souvent en étroite relation avec les services déconcentrés de l’État (cf. Agences régionales de Santé, rectorats…), et dispose d’un certain nombre d’organismes (Conseil économique, social et environnemental régional, Comité régional du tourisme…), tout en étant contrôlée au plan financier par les magistrats des Cours des Comptes régionales.

          

          
            
              Leviers financiers, inégalités et péréquations
            

            Financièrement, les Régions disposent de moyens financiers très limités et sont, comme nous l’avons vu, les parents pauvres des collectivités territoriales. À ceci s’ajoute le fait qu’elles ne disposent que d’une faible autonomie fiscale et sont très dépendantes pour leurs recettes des dotations de l’État (41 %). De plus, leurs marges de décision sont faibles puisque 42,5 % de leur fiscalité propre est non modulable car inscrite dans la loi pour toutes les Régions. Au total, la fiscalité modulable, c’est-à-dire celle sur laquelle une Région peut jouer de manière indépendante, ne représente que 15 % des recettes totales (cartes grises et une toute petite partie de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques). Les Régions sont donc des structures institutionnelles disposant de moyens financiers, administratifs et humains réduits pour mettre en œuvre les stratégies dont elles se sont dotées. Ainsi, le budget de la Région Île-de-France (2 000 fonctionnaires) ne représente que 0,8 % de son PIB.

            Selon leurs structures économiques, démographiques et sociales, les Régions doivent faire face à des besoins très contrastés de nature différente en matière de santé, d’éducation et formation ou de transport entre, par exemple, la gestion du déclin et du vieillissement du quart nord-est du pays et la forte croissance démographique et urbaine du croissant atlantique et méridional. Comme l’illustrent leurs recettes fiscales par habitant, elles font face à de profondes inégalités : les Régions économiquement et socialement les plus en difficulté sont celles dont les recettes sont relativement les plus élevées par habitant du fait des fortes contraintes auxquelles elles doivent faire face.

            Face aux très fortes inégalités de ressources fiscales entre collectivités, l’État met en place un système de péréquation qui prélève une partie des revenus des collectivités les plus riches pour les redistribuer au profit des plus pauvres afin d’atténuer les disparités. En 2013-2014, le Fonds de péréquation des ressources des Régions est doté de 115 millions d’euros. Les Régions Rhône-Alpes, Île-de-France et Midi-Pyrénées, et dans une moindre mesure la Bretagne, sont ainsi prélevées au profit du Nord-Pas-de-Calais, de la Haute-Normandie, de l’Outre-Mer, de la Lorraine ou du Languedoc Roussillon. Pour autant, ce système de transferts interrégionaux demeure encore bien limité, en particulier en comparaison du puissant système de péréquation allemand.

            
            
              Les recettes et dépenses d’investissements des 22 anciennes Régions en 2015

              [image: ]
              Source : ministère de l’Intérieur, 2015.

            
          

          
            
              Pour une approche géographique dynamique de la Région
            

            Dans le cadre d’une étude des mutations des territoires et sociétés de la France contemporaine, il est donc indispensable de s’intéresser au fait régional en développant une analyse géographique de la Région comme cadre territorial, politique et institutionnel, social et économique. Pour ce faire, il convient d’abord d’étudier et de mettre en débat la pertinence de son découpage en insistant sur son historicité, ses facteurs d’unité ou de divergence, ses logiques internes et externes d’articulation et de cohésion (polarisation, métropolisation, mise en réseaux…) pour finir par identifier l’espace vécu par ses habitants.

            Cette démarche permet ensuite d’introduire une notion clé : l’identité régionale. Ses fondements, sa force de représentation, ses leviers d’affirmation et de valorisation, sa puissance géopolitique – mobilisée, voire parfois instrumentalisée, par les différents acteurs politiques et économiques ou les citoyens habitant la région – sont d’une grande diversité d’une Région à l’autre. Les milieux physiques, les héritages historiques et culturels, les spécialisations économiques sectorielles ou fonctionnelles, les organisations de la trame et de la hiérarchie des systèmes urbains peuvent ainsi contribuer soit à cimenter cette identité, soit au contraire à participer au morcellement de la Région.

            Au total, si l’analyse et l’étude des différentes Régions relève d’une démarche commune qui doit mobiliser une approche multiscalaire emboîtant et articulant les différentes échelles d’analyse, il s’avère vite illusoire, car peu efficient, de les mettre en œuvre selon un plan-type défini à l’avance comme l’illustre la lecture des chapitres qui suivent. Pour certaines Régions, les disparités internes se révèlent plus importantes que les facteurs d’unité et il faut alors s’attacher à bien identifier les spécificités plus ou moins profondes des différents sous-ensembles qui en pavent l’espace régional. À l’opposé, la cohérence et la cohésion régionales peuvent être très puissantes et une logique de différenciation ne s’impose alors que dans certains domaines. Comme le soulignait le géographe Jean-Claude Boyer dans La France. Les 26 Régions (2005, p. 12) : « L’essentiel est qu’au bout du compte l’originalité de la construction régionale transparaisse et que les nécessaires données factuelles n’occultent pas une “interprétation” du fait régional. »
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